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Rappelant sa résolution 612 (19681, 

want d les rapports des 20 et 25 juillet et 19 août 1966 (W20060 et 
Add.1, W20063 et Add.1 et S/20134) dea missions envoyée8 par le Secrétaire général 
pour enquêter sur les allégations concernant l’emploi d’armes chimiques dans le 
conflit entre la République islamique d’Iran et l’Iraq, 

pro-t constern& par les co~c1u~ions des missions, dont il ressort que 
des armes chimiques avaient continué d'être utilisée dans le conflit entre l'Iran 
et l'Iraq et que leur emploi contre les IranJens ét a-t devenu plus intensif et plus 
fréquent, 

. 
nt Dreocc& par 10 risque que des armes chimiques puiarent être 

utilisées à 1 *avenir, 

Ayant a l’ew 10s négociations en cours à la Conférence du disarmement sur 
l’interdiction complàte et effective de la mis8 au point, de la fabrication et du 
stockage bes arme8 chimigues et sur leur destruction, 

. 
Q&9zR&& à intensifier ses efforts visant à co qu’il soit mis fia, une foi8 

pour toutes, à toutes les utilisations d’armes chimiqumr en violation d’engagements 
internationaux, 

. 
1. m l’emploi d’8rmm chimiques dans 10 conflit eatre 

l’Iran et l’Iraq en violation de8 obliq8tion8 bicoula~t du Dtotocole concernant 18 
prohibition d’emploi i la querre de qas wphyxiantr , toxiques ou riailrîtor et de 
moyens bactériologiques, siqn4 i kkàve le 17 juin 1925, et au sApris de la 
résolution 612 (1968) du Conseil; 
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2. m 10 Secrétaire giniral à procider promptement à de8 enquêtes sur 
les allégations portéms à son attention par tout Etat Membre concernant l'emploi 
iventuel d’amas chimiques et bactériologiques (biologiques) ou à toranes qui 
pourrait constituer une violation du Protocole de Genève de 1925 ou d'autres règles 
applicables du &ro&t international coutrnier, en vue de déterminer les faits et de 
faire rapport sur 108 résultats; 

3. m tous les Etats à continuer d'appliquer, à établir ou à renforcer 
un contrôle rigoureux de l'exportation de produits chimiques servant à la 
fabrication d'armes chimiques, notannrent vers les parties à un conflit, lorsqu'il 
est établi ou quand il existe de bonncs raisons de penser que celles-ci ont utilisé 
des armes chimiques en violation d'engagements internationaurt 

4. w d'envisager sans délai, compte tenu des enquêtes menées par le 
Secrétaire général, des mesures appropriées et efficaces, conformément à la Charte 
des Nations Unies, si des armes chimiques venaient à itre utilisées à l'avenir en 
violation du droit international, où que ce soit et par qui que ce soit. 


